
 
 

 
 
 
 

A :  Monsieur Willy Borsus  
Vice-Président de la Wallonie, Ministre de l’Economie, du Commerce Extérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Agriculture, de l’Aménagement du 
Territoire, de l’IFAPME et des Centres de Compétence 
 

Cc :  Elio di Rupo 
Ministre-Président 
 
Céline Tellier 
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être 
Animal 
 
 

Urgent 
 
Concerne : Partage de la proposition de plan stratégique PAC wallon aux parties prenantes des réunions 
techniques sur la préparation de la PAC post-2020  
 
Monsieur le Vice-Président, 
 
C’est avec regret et inquiétude que nous constatons qu’en cette date du 2 décembre 2021, à quelques 
jours seulement de l’échéance du 31 décembre de remise des plans stratégiques PAC à la Commission, les 
parties prenantes des réunions techniques sur l’élaboration de la PAC post-2020, en ce compris l’UNAB et 
les associations environnementales, n’ont reçu ni retour ni information de la part de l’autorité compétente 
concernant le plan stratégique PAC élaboré à la suite de ces travaux1. 
 
C’est pourquoi nous vous adressons une ultime demande de partage, qui permettrait de rétablir la 
transparence perdue depuis mai 2021 dans le processus de concertation, et de restaurer la confiance et 
le dialogue nécessaires entre tous les acteurs du secteur agricole, les associations environnementales et 
le gouvernement, pour mener à bien et à son terme le projet de réforme de la PAC en cours. Le secteur 
agricole fait face à des enjeux économiques, sociaux et environnementaux colossaux pour lesquels nous 
ne pourrons trouver de solutions qu’en renforçant les liens entre acteurs agricoles et citoyens. Le mutisme 
actuel ne sert qu’à creuser l’écart entre certains syndicats agricoles et le reste de la société, à l’heure où, 
face aux multiples difficultés rencontrées par la Région, l’unité, le dialogue et la solidarité sont plus que 
jamais de mise. Les effets d’une telle division, hélas alimentée par la dynamique actuelle du gouvernement 
sur ce dossier, risquent de se faire ressentir pendant de nombreuses années. 
 
Face à cet état de fait, l’UNAB et les parties prenantes environnementales du processus PAC wallon 
s’unissent pour demander le partage immédiat du plan stratégique PAC actuel élaboré suite aux travaux 
de concertation. Nous nous basons sur les éléments suivants : 
 
 
 

                                                           
1 voir aussi notre évaluation à mi-mandat concernant la PAC: https://www.iew.be/le-bulletin-du-gouvernement-de-

wallonie-a-mi-legislature/#analysesThematique 



 
 

 
 
 
 

● Le règlement européen enfin adopté sur les plans stratégiques PAC stipule, à l’article 94.3, que les 
acteurs de la société civile doivent être effectivement impliqués dans la préparation du plan 
stratégique PAC avant soumission à la Commission2 

 
● L’UNAB et les associations environnementales ont été conviées et ont participé activement à plus 

de 35 réunions techniques sur l’élaboration du plan stratégique PAC wallon entre septembre 2019 
et mai 2021. 
 

● Les travaux ont été interrompus sans préavis ni conclusion en mai 2021, alors que de nouveaux 
dispositifs fondamentaux de la réforme en cours, comme les écorégimes, étaient en cours de 
formulation, et n’étaient pas encore articulés dans l’architecture verte globale.  
 

● Depuis cette date, aucun retour écrit n’a été formulé aux parties prenantes ni sur le contenu du 
plan stratégique PAC en cours d’élaboration, ni pour expliquer le processus à venir dans les 7 mois 
qui allaient suivre avant la soumission du plan à la Commission et ce malgré des demandes 
répétées. 
 

● Les membres du Comité d’accompagnement du CSC relatif à l’appui à la conception et la mise en 
œuvre du plan stratégique PAC de l’après 2020, dont nous sommes, n’ont plus été informés depuis 
mai 2021 de l’évolution de ce marché public ni de l’avancement des travaux de simulation qui 
doivent contribuer à informer et alimenter la décision politique et les arbitrages pour le plan 
stratégique PAC wallon. Nous n’avons jamais reçu de rapport final ni été conviés à un comité 
d’accompagnement final. 
 

● La Belgique, alors qu’elle faisait montre initialement d’une concertation particulièrement 
constructive en terme de propositions et de dialogue entre acteurs agricoles et 
environnementaux, se retrouve maintenant dans le groupe des pires élèves en Europe en la 
matière, et est l’un des derniers pays à n’avoir partagé aucune information à cette date sur le 
contenu de son plan3 
 

● Ce processus ne fait qu’alimenter et légitimer les préoccupations du secteur bio qui n’a vu à l’heure 
actuelle aucune proposition ni action concrète du gouvernement pour permettre à la Région 
d’atteindre l’objectif de 30% de bio d’ici 2030 qu’elle s’est fixé dans la DPR 

 
 
Nous vous prions, Monsieur le Vice-Président, étant donné l’importance du dossier et l’imminence de son 
échéance, d’accéder à notre demande avant la fin de semaine prochaine, afin que nous puissions faire une 
contribution écrite en retour dans les temps au Gouvernement. A défaut de quoi nous nous verrons dans  
 

                                                           
2 Art. 94.3: “Each Member State shall organise a partnership with the competent regional and local authorities. The 

partnership shall include at least the following partners: (a) relevant authorities including competent authorities for 
environment and climate issues (b) social and economic actors (c) relevant bodies representing civil society. 
Member States shall effectively involve those partners in the preparation of the CAP Strategic Plans” 
3 Lire le nouveau rapport publié par Birdlife, l’EEB et le WWF ce 29 novembre : Will CAP ecoschemes be worth their 

name ? 

https://www.birdlife.org/news/2021/11/30/report-cap-eco-schemes-nov2021/
https://www.birdlife.org/news/2021/11/30/report-cap-eco-schemes-nov2021/


 
 

 
 
 
 
 
l’obligation de dénoncer par tout moyen légitime et efficace que ce soit, le processus actuel ainsi que 
l’illégitimité du résultat qui sera soumis aux instances européennes. 
 
 
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Vice- Président, en l’assurance de nos respectueuses salutations, 
 
 
 
 

 
 
 
 
Dominique Jacques                           Philippe Funcken                                            Sylvie Meekers 
           UNAB                                              Natagora                                                            IEW 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Antoine Lebrun                                            Marc Fichers                                                 Valerie Del Re  
WWF- Belgique                                        Nature et Progrès                                         Greenpeace Belgium 
 
 
 
 


